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Vendredi 21 juin, la FUGEA a participé à la plateforme thématique "agriculture et ruralité" organisée dans le cadre de la 
concertation menée par le MR et Les Engagés. En présence des Présidents de partis Georges-Louis Bouchez et Maxime 
Prévot, et des autres acteurs du secteur, nous avons rappelé les réalités et demandes de nos membres.

CONCERTATION POUR LE FUTUR GOUVERNEMENT WALLON : 
LA FUGEA A PRÉSENTÉ SES PRIORITÉS

POLITIQUE

TIMOTHÉE PETEL

Chargé de mission - Politique

Les priorités de la FUGEA sont reprises dans une note politique détaillée
qui a été envoyée aux différents partis et est disponible sur demande à info@fugea.be.

Lors de la plateforme thématique de 
concertation "agriculture et ruralité" orga-
nisée par le MR et Les Engagés le 21 juin 
dernier, notre syndicat a mis différents 
points en avant.

LA PRIORITÉ N°1 :
DES PRIX JUSTES

Vous le savez, notre priorité pour sauver 
nos fermes et leur transition est d’obtenir 
un prix juste pour nos productions. Les 
manifestations de cette année l’ont rap-
pelé et ont permis de lancer la taskforce 
agroalimentaire. Un signal positif, mais 
les discussions n’ont pas permis d’aboutir 
à une interdiction de la vente à perte. La 
FUGEA demande que les travaux se pour-
suivent et, surtout, nous attendons que 
les nouvelles majorités s’y attellent dès 
le début de leur mandat.

ACCÈS À LA TERRE :
LE CHANTIER WALLON

Pour la FUGEA, l'accès à la terre doit 
être un chantier prioritaire du futur 
gouvernement. Nous attendons des 
actes concrets sur le marché acquisitif 
avec des mécanismes pour réguler les 
prix du foncier agricole. Sur le marché 
locatif, nous attendons une évaluation 
de la réforme du bail à ferme de 2019 et 
un maintien des avantages aux proprié-
taires sur les droits de succession en cas 

de bail longue durée. Nous proposons 
aussi au gouvernement d’inscrire à la 
Déclaration de Politique Régionale (DPR) 
un système de portage foncier pour les 
jeunes agriculteurs et agricultrices et de 
légiférer pour interdire la délivrance de 
permis d’installations agrivoltaïques sur 
des terres agricoles.

RÉGULATION DES MARCHÉS :
LE CHANTIER EUROPÉEN

La libéralisation des marchés agricoles 
se traduit par des prix bas et volatils. La 
FUGEA plaide, depuis des années, pour 
plus de régulation des marchés qui doit 
être au cœur de la prochaine PAC (via la 
révision du chapitre OCM). Aussi, il n’est 

pas possible d'être concurrentiel face à 
des productions qui ne respectent pas 
nos normes sociales, environnementales 
et économiques. L’accord qui illustre 
cette concurrence déloyale, c’est celui 
du Mercosur et nous comptons sur le 
futur gouvernement pour s’y opposer 
publiquement (comme l’a fait le gouver-
nement précédent).

SIMPLIFICATION
ADMINISTRATIVE : ESSEN-
TIELLE POUR NOS FERMES

La mise en œuvre des réglementations 
par l’administration wallonne doit être 
revue. Empilement des règles, mesures 

Devant Georges-Louis Bouchez et Maxime Prévot, la FUGEA a 
rappelé ses priorités comme les prix justes, l’accès à la terre 
et la simplification administrative.
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théoriques inadaptées à la réalité de ter-
rain, paperasserie automatique, surcon-
trôle, communication trop tardive… Les 
agriculteurs et agricultrices n’en peuvent 
plus et travaillent dans le stress et l’incer-
titude. Lors des manifestations agricoles, 
nous avions demandé un choc de sim-
plification administrative. Le précédent 
gouvernement a mis en place une task 
force « simplification » pour répondre 
aux préoccupations du secteur. Si des 
mesures intéressantes ont été mises 
sur la table, il faudra aller nettement plus 
loin pour avoir un impact concret dans 

les fermes. Nous demandons également 
que le Groupe de Travail (GT) érosion soit 
remis en place rapidement pour travailler 
sereinement sur ce sujet.

ET BIEN D’AUTRES 
THÉMATIQUES

Évidemment, d’autres sujets politiques 
ont un impact sur vos fermes et le sec-
teur. La FUGEA a par exemple rappelé 
l’importance de notre élevage herbager 
wallon, qui est un maillon essentiel pour 
une agriculture durable et la préservation 

de nos prairies. Nous demandons aussi 
une continuité du plan stratégique wallon 
dans les prochaines années (avec des 
adaptations possibles à la marge). En 
effet, les réglementations commencent 
à peine à être assimilées par les agri-
cultrices et agriculteurs et doivent se 
stabiliser.
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